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à la construction du dit chemin de fer sous l'autorité de l'acte de
la quarante-cinquième Victoria, chapitre quatorze, et devant cons-
tituer, avec la subvention ainsi autorisée, un octroi n'excédant pas en
totalité quatre cent quatre-vingt-dix-huit mille piastres, et devant
être accordé pour le dit chemin de fer aux termes et conditions
spécifiés au dit acte, et être payable à même le fonds du revenu con-
solidé du Canada ; et dans le but de constituer en corporation les
personnes qui entreprendront la construction du dit chemin de fer,
ainsi que celles qui s'associeront à elles dans cette entreprise, le Gou-
verneur pourra leur accorder, sous le nom de corporation qu'il jugera
à propos, une charte leur conférant toutes les immunités et tous les
privilèges et pouvoirs nécessaires à ces fins, lesquels seront identiques
aux immunités, privilèges et pouvoirs conférés aux compagnies de
chemins de fer au cours de la présente session, que le Gouverneur
jugera les plus utiles ou les plus propres à la réalisation de la dite
entreprise ; et cette charte étant publiée dans la Gazette du Canada,
avec tout arrêté ou tous arrêtés en conseil s'y rattachant, aura la
même force et le même effet que si elle était un acte du parlement du
Canada.

63. "Pour une ligne de chemin de fer partant de la rive sud du fleuve
Saint-Laurent, vis-à-vis ou près de Montréal et allant aux ports de
St-Andrews, Saint-Jean et Halifax, viá Sherbrooke, le lac Moose-
head, Mettawamkeag, Harvey, Frédéricton et Salisbury, une sub-
vention n'excédant pas quatre-vingt mille piastres par an pendant
vingt ans, formant en totalité, avec la subvention autorisée par l'acte
de la quarante-septième Victoria, chapitre huit, pour une ligne de
chemin de fer reliant Montréal aux dits ports de Saint-Jean et
d'Halifax par la route praticable la plus courte possible, laquelle se
trouve être la ligne décrite ci-dessus, un octroi n'excédant pas en
totalité deux cent cinquante mille piastres par an, dont le tout sera
versé en aide à la construction de cette ligne pendant une période de
vingt ans, ou il sera donné une garantie pour pareille somme pendant
une semblable période comme intérêt sur les obligations de la com-
pagnie qui entreprendra les travaux,-la dite subvention devant être
accordée aux termes et conditions spécifiés, et payable à même le
fonds du revenu consolidé en la manière prescrite par l'acte en dernier
lieu mentionné à l'égard de la subvention autorisée par le dit acte
pour aider à la construction de la dite ligne de chemin de fer.

64. "Le Gouverneur en conseil pourra accorder une nouvelle subvention
pour aider à obtenir un libre accès, tel que ci-après décrit, pour les
trains et le trafic de la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique à partir de la jonction de Saint-Martin, près de Montréal,
ou de quelque autre point sur le dit chemin de fer qui sera choisi par
la conQ>gnie, jusqu'au havre de Québec, en telle manière qui sera
approuvée par le Gouverneur en conseil, savoir : une subvention
additionnelle, n'excédant pas trois cent quarante mille piastres, cons-
tituant-avec la subvention autorisée par le dit acte en dernier lieu
mentionné pour faciliter le prolongement du chemin de fer Canadien
du Pacifique jusqu'à Québec, et avec la subvention aussi autorisée
par le dit acte pour aider à la construction d'une ligne reliant le
chemin de fer Canadien du Pacifique avec le chemin de fer de la Rive-
Nord proprement dit, à la jonction Jacques-Cartier (lesquelles sub-
ventions seront applicables au dit objet en premier lieu mentionné)-
une somme n'excédant pas en totalité le chiffre de un million cinq
cent mille piastres, payable à même le fonds du revenu consolidé du
Canada."

(1891)] 185


